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Conditions de mise en œuvre de la curatelle
renforcée
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Imaginez un monde où chaque transaction bancaire, chaque achat en ligne, chaque
investissement est surveillé par une intelligence artificielle, capable de détecter la moindre
anomalie financière.

Un monde où les algorithmes, nourris de données biométriques et de modèles comportementaux,
décident en temps réel si une personne est « apte » à gérer son argent. Cette dystopie n’est pas
tout à fait fiction : à l’ère de la numérisation accélérée des services financiers, la protection des
majeurs vulnérables bascule dans une dimension nouvelle, où le droit civil croise l’éthique
algorithmique, et où les banques deviennent, malgré elles, les gardiennes d’une forme de *justice
prédictive*.

Dans ce contexte, la curatelle renforcée, conçue au XIXe siècle pour des sociétés agraires et des
économies de cash, se heurte à des défis inédits. Comment appliquer un régime juridique fondé
sur l’incapacité à « percevoir et utiliser des revenus » lorsque l’argent lui-même se dématérialise,
et que les vulnérabilités se nichent dans des failles cryptographiques ou des interfaces
inaccessibles ?

L’affaire *Mme [D]*, jugée par la Cour de cassation en 2025, prend ici une résonance prophétique.
Alors que les débats portaient sur son inaptitude à gérer un compte bancaire traditionnel, la
question sous-jacente était déjà celle de son exclusion silencieuse d’un système financier en
mutation. Son cas illustre un paradoxe cruel : les outils juridiques conçus pour protéger les plus
fragiles risquent de les piéger dans un *no man’s land* numérique, où la privation de contrôle sur
des revenus abstraits (cryptomonnaies, portefeuilles électroniques, actifs tokenisés) se double
d’une perte de maîtrise des identités numériques.

La curatelle renforcée, en transférant la gestion des comptes à un tiers, pourrait-elle demain inclure
la gestion de clés blockchain ou de smart contracts ? Et qui, du curateur humain ou de l’IA
bancaire, serait légitime pour exercer ce pouvoir ? Ce questionnement dépasse la simple
modernisation des textes de loi. Il engage une réflexion sur la *souveraineté numérique* des
personnes vulnérables.

Dans un rapport de 2024, l’ONU alertait déjà sur les risques de « colonisation algorithmique » des
droits fondamentaux, soulignant que les systèmes d’IA, entraînés sur des données majoritairement
issues de populations valides, reproduisent des biais discriminatoires envers les personnes
handicapées ou âgées. Appliqué à la curatelle renforcée, ce constat est glaçant : un algorithme
pourrait-il, demain, décider qu’une personne atteinte de troubles cognitifs légers doit être placée
sous protection… parce que ses schémas de dépenses divergent de la « norme » établie par des
statistiques opaques ? Les banques, sommées de lutter contre la fraude via des outils de
surveillance massifs, deviendraient alors à la fois juge et partie, transformant la protection en
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contrôle social. Pourtant, la technologie offre aussi des espoirs. Des expérimentations pilotes,
comme les « comptes autonomes sécurisés », permettent déjà à des majeurs protégés de
conserver un accès partiel à leurs fonds, grâce à des plafonds automatisés et des alertes
envoyées aux curateurs en cas de transaction suspecte.

 Des chatbots juridiques, développés par des associations, aident les personnes sous curatelle à
comprendre leurs droits en langage clair. La blockchain, pourvue de contrats intelligents
modulables, pourrait demain permettre à un juge de paramétrer des autorisations préétablies
(paiements de loyer, achats médicaux), évitant ainsi le recours à des mesures globalisantes. Ces
innovations posent toutefois une question vertigineuse : et si la véritable révolution n’était pas
juridique, mais *techno-éthique* ?

L’arrêt de la Cour de cassation de 2025, en exigeant une preuve tangible de l’inaptitude à gérer
des revenus, prend un relief particulier dans ce paysage. Il rappelle que le droit doit rester un
rempart contre la déshumanisation des procédures, y compris numériques.

La motivation insuffisante de la cour d’appel dans l’affaire *Mme [D]* ne fut pas seulement un vice
de forme : ce fut un avertissement contre la tentation de déléguer au « code » (informatique ou
juridique) ce qui relève de l’intime et du contextuel. Car derrière chaque mesure de curatelle
renforcée se cachent des réalités invisibles aux algorithmes : la fierté d’une grand-mère à offrir un
cadeau à ses petits-enfants, l’angoisse d’un homme de 40 ans sous curatelle après un AVC, privé
de l’accès à son compte PayPal pour acheter un livre en ligne, ou le désespoir d’une femme dont
les cryptomonnaies, héritées d’un conjoint décédé, sont gelées par une plateforme ignorante des
régimes de protection.

En définitive, la protection des majeurs vulnérables à l’ère numérique est un miroir grossissant des
tensions de notre époque : transparence vs vie privée, efficacité vs dignité, sécurité vs autonomie.
Les banques, les juges et les législateurs sont désormais confrontés à un dilemme existentiel :
faut-il adapter les humains aux machines, ou réinventer les machines pour servir l’humain dans sa
pluralité ? La réponse déterminera si nos sociétés sauront protéger les fragilités sans étouffer les
libertés – ou si, sous prétexte de bienveillance, nous construirons des prisons numériques dorées.

 

 

I.                   La réaffirmation des conditions strictes de la curatelle renforcée : un contrôle
rigoureux de la motivation des juges du fond 

 

A.    Les exigences légales de l’article 472 du Code civil : l’inaptitude à gérer les revenus comme
critère déterminant

La curatelle renforcée, telle que définie par l’article 472 du Code civil, représente un mécanisme
juridique spécifique conçu pour répondre à des situations où une personne, bien que nécessitant
une protection, conserve une partie de son autonomie. Ce régime se distingue de la curatelle
simple par son degré d’intervention dans la gestion des biens et des revenus. En effet, la curatelle
renforcée transfère intégralement au curateur la responsabilité de percevoir les revenus de la
personne protégée, de gérer les dépenses courantes et de superviser l’utilisation des fonds
excédentaires.
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Cette mesure, bien que moins radicale que la tutelle, impose une restriction significative à la liberté
d’administration des biens, justifiée uniquement par l’incapacité avérée de la personne à assumer
cette gestion de manière autonome. Le législateur a encadré cette mesure par des conditions
strictes, visant à éviter toute application arbitraire ou disproportionnée.

L’article 472 exige ainsi que le juge constate non seulement l’altération des facultés mentales ou
corporelles de la personne (condition commune à toutes les mesures de protection, selon l’article
425 du code civil), mais également une inaptitude spécifique à percevoir ses revenus et à en faire
une utilisation normale. Cette inaptitude doit être démontrée par des éléments concrets, tels que
des actes de dilapidation répétés, une incapacité à budgétiser les dépenses essentielles, ou des
comportements financiers irrationnels compromettant la stabilité matérielle de la personne.

La Cour de cassation, dans son arrêt du 5 février 2025, insiste sur le caractère indispensable de
cette double vérification : la simple existence d’une altération des facultés ne suffit pas à justifier
une curatelle renforcée ; il faut établir un lien direct entre cette altération et l’incapacité à gérer les
revenus. Cette interprétation stricte de l’article 472 s’inscrit dans une logique de protection des
droits fondamentaux. En exigeant une motivation détaillée sur l’inaptitude à gérer les revenus, la
Cour de cassation rappelle que les mesures de protection ne doivent pas être utilisées comme des
outils de commodité pour régler des conflits familiaux ou simplifier la gestion patrimoniale.

Le juge doit au contraire procéder à une analyse individualisée, prenant en compte les habitudes
de vie, les relations familiales et les antécédents financiers de la personne. Par exemple, une
personne âgée présentant des troubles cognitifs légers mais capables de gérer un budget modéré
avec l’aide d’un proche ne devrait pas être placée sous curatelle renforcée, sauf si des actes
concrets démontrent un risque avéré de précarité.

En l’espèce, la cour d’appel de Besançon a commis une erreur de droit en omettant de justifier en
quoi Mme [D] était inapte à percevoir et utiliser ses revenus. En se contentant de mentionner
l’article 472 sans décrire les éléments factuels à l’appui, elle a méconnu l’exigence de motivation
spécifique imposée par la loi. La Cour de cassation sanctionne cette carence en annulant
partiellement l’arrêt, soulignant que la référence légale ne dispense pas les juges du fond d’une
démonstration circonstanciée.

 

B.    Le défaut de motivation de la cour d’appel : une violation de la base légale

La motivation des décisions judiciaires est un pilier essentiel de l’État de droit, garantissant la
transparence et le contrôle des jugements. Dans le domaine des mesures de protection, cette
obligation revêt une importance particulière, car elle touche à des droits fondamentaux tels que la
liberté d’administrer ses biens et le respect de la vie privée.

L’article 455 du code de procédure civile impose ainsi aux juges de fonder leurs décisions sur des
éléments de fait et de droit clairement exposés, permettant aux parties de comprendre les raisons
du choix d’une mesure restrictive. Dans l’affaire concernant Mme [D], la cour d’appel a motivé son
arrêt en se bornant à énoncer que la curatelle renforcée était « prévue à l’article 472 du code civil
». Une telle motivation, jugée insuffisante par la Cour de cassation, constitue une violation de
l’obligation légale de motiver les décisions. En effet, l’article 472 ne crée pas un régime autonome ;
il s’inscrit dans un ensemble de dispositions (articles 425, 440 et 472 du code civil) qui imposent
une démarche cumulative :

1. Vérifier l’altération des facultés de la personne ;
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2. Déterminer si cette altération empêche l’expression de sa volonté ;

3. Établir l’inaptitude spécifique à gérer les revenus.

La cour d’appel a omis de remplir la troisième étape, privant ainsi sa décision de base légale. Ce
défaut de motivation empêche toute vérification de la proportionnalité de la mesure, ce qui porte
atteinte aux droits de la défense. Mme [D] n’a pas pu contester les éléments retenus contre elle ni
proposer des alternatives, comme une curatelle simple avec assistance pour certaines dépenses.

La Cour de cassation rappelle ici que les juges du fond doivent expliciter les critères factuels
justifiant le choix d’une curatelle renforcée : par exemple, des décisions d’achat irrationnelles, des
dettes non honorées malgré des ressources suffisantes, ou une exposition à des risques
d’exploitation financière. La cassation partielle prononcée par la Cour illustre le principe de
modulation des effets de l’annulation. Seule la modalité de la curatelle renforcée est censurée, car
elle est directement liée au vice de motivation.

Les autres dispositions de l’arrêt (durée de la mesure, désignation de l’UDAF comme curateur)
sont maintenues, car elles ne dépendent pas de l’erreur commise sur la forme de la curatelle.
Cette approche permet d’éviter un renvoi généralisé, tout en préservant la sécurité juridique des
aspects non contestés.

 

 

II.                Les implications de l’arrêt : entre protection des droits fondamentaux et sécurité
juridique

 

A.    La garantie des droits individuels face aux mesures restrictives de liberté

La curatelle renforcée, en transférant la gestion des revenus au curateur, constitue une atteinte au
principe d’autonomie personnelle, protégé par l’article 8 de la Convention européenne des droits
de l’homme (droit au respect de la vie privée et familiale).

Pour être légitime, cette atteinte doit répondre à un impératif de nécessité et respecter le principe
de proportionnalité, c’est-à-dire être adaptée, nécessaire et strictement mesurée au regard des
objectifs poursuivis. La Cour de cassation, en censurant l’arrêt d’appel pour défaut de motivation
sur l’inaptitude à gérer les revenus, réaffirme ces exigences. Cet arrêt s’inscrit dans une
jurisprudence soucieuse de concilier protection des vulnérabilités et respect des droits
fondamentaux.

Il rappelle que le juge des tutelles doit agir en gardien des libertés individuelles, en privilégiant
toujours la mesure la moins restrictive possible. Par exemple, une personne capable de gérer ses
dépenses courantes mais nécessitant une assistance pour les actes patrimoniaux complexes
(vente immobilière, investissements) devrait relever d’une curatelle simple, non renforcée.

La Cour de cassation exige ainsi une démonstration active de l’échec des mesures moins
contraignantes avant d’envisager une curatelle renforcée. En outre, cet arrêt renforce les garanties
procédurales entourant les mesures de protection. Il impose aux juges de solliciter des expertises
médicales et sociales approfondies, de recueillir l’avis de la personne protégée (article 431 du code
civil) et de motiver leur décision en tenant compte de son projet de vie. Cette approche rejoint les
standards internationaux, notamment l’article 12 de la Convention relative aux droits des
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personnes handicapées, qui exige de remplacer les régimes de substitution (tutelle) par des
systèmes de soutien à la prise de décision.

 

B.    Les limites pratiques de la cassation : l’effet partiel de la décision et l’absence de renvoi

La Cour de cassation, en annulant uniquement la modalité de la curatelle renforcée, applique le
principe de l’autonomie des chefs de dispositif, selon lequel chaque partie d’une décision peut être
censurée indépendamment des autres. Dans cette affaire, la fixation de la durée de la mesure à 60
mois et la désignation de l’UDAF comme curateur ne dépendaient pas de la forme retenue pour la
curatelle. Ces éléments pouvaient donc être dissociés et maintenus, même après la cassation
partielle. Cette solution est renforcée par l’article 627 du Code de procédure civile, qui permet à la
Cour de ne pas renvoyer l’affaire lorsqu’un nouvel examen au fond est inutile.

En l’espèce, la Cour estime que la mesure initiale de tutelle ordonnée par le juge des contentieux
de la protection a déjà épuisé ses effets, rendant superflu un renvoi. Toutefois, cette analyse
soulève des interrogations. La tutelle, plus intrusive que la curatelle, n’avait pas été contestée en
appel, mais son maintien après cassation partielle pourrait sembler contradictoire avec l’objectif de
proportionnalité.

Enfin, cet arrêt illustre les dilemmes pratiques de la Cour de cassation. D’un côté, elle doit garantir
le respect strict des conditions légales et la protection des droits fondamentaux. De l’autre, elle doit
préserver la sécurité juridique en limitant les annulations aux seuls vices identifiés. Le choix de ne
pas renvoyer l’affaire reflète une volonté d’éviter des procédures interminables, mais pourrait
laisser en place des mesures inadaptées si la cour d’appel n’a pas examiné l’ensemble des
aspects.

L’arrêt de la Première Chambre civile du 5 février 2025 constitue un jalon important dans
l’encadrement juridique des mesures de protection. En exigeant une motivation détaillée sur
l’inaptitude à gérer les revenus pour justifier une curatelle renforcée, la Cour de cassation renforce
les garanties procédurales et réaffirme le principe de proportionnalité. Cet arrêt rappelle aux
praticiens que les mesures de protection doivent reposer sur une analyse concrète et
individualisée, évitant les généralités ou les présomptions. Il souligne également les limites du
contrôle de la Cour de cassation, tiraillée entre la protection des droits et la sécurité juridique,
invitant à une réflexion sur l’évolution des régimes de protection vers des systèmes plus
respectueux de l’autonomie.
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